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I T O Y E N S , 


La  difeuffion  qui  s’efl:  ouverte  devant  vous  eft  fans  doute  impor- 
tante, puifqu’il  eft  queftion  de  juger  un  homme  prévenu  d’un  grand 
crime;  mais  cette  difeuffion  , confidérée  en  eÜe-mêmè,  n’acquierl  pas 
de  l’importance , parce  que  cet  homme  a été  roi. 

Néanmoins,  citoyens,  dans  le  moment  où  nous  fommes,  la  caufe 
de  Louis  Capet  mérite  de  votre  part,  finon  une  plus  forte,  du  moins 
une  plus  longue  attention,  & une  manière  de  la  traiter  plus  folemnelle 
que  celle  d’un  homme  qui  n’eût  pas  été  roi. 

Tous  les  peuples  de  l’Europe,  & de  proche  en  proeùe  les  nations  de 
l’univers,  à la  voix  de  la  révolution  françaife,  qui  a proclamé  les  droits 
de  l’homme;  les  nations,  di-je,  de  Tunivers,  foulèvent  leurs  têtes  af- 
fervies,  dreffent  les  oreilles,  & vous  écoutent  dans  l’immobilité  du 
Elence  le  plus  attentif. 
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Parmi  les  membres  de  la  famille  humainé^  un  très-grand  nombre 
vivent  encore  fous  la  fuperflition , fous  le  fanatifme  ou  fous  la  cor- 
ruption de  la  tyrannie,  comme  fous  un  joug  que  les  fiècles  accumulés 
avoient  rivé  fur  la  tête  & fur  le  cœur  du  genre-humain. 

Ce  font  ces  confidérations  qui  donnent  à la  difcuffion  qui  vous  occupe 
la  plus  grande  importance. 

Il  faut  que  la  philofophie  produîfe  ici  toute  fa  lumière;  il  faut  que 
l’éloquence  déploie  ici  toute  la  force  de  fa  magie  , toute  fa  pulffance.. 
L’éloquence  ne  doit  ceffer  d’agir  que  lorfque  tous  les  hommes  auront 
reconnu  & adopté  les  droits  de  l’homme  : l’éloquence  alors  devient 
inutile  aux  hommes,  puifque  l’éloquence,  la  feule  du-  moins  qui  loit 
utile,  n’efl  en  effet  que  l’art  de  graver  dans  l’efprit  de  dans  le  cœur  de 
l’homme  la  vérité  de  les  fentimens  vertueux. 

Citoyens,  cette  penféé  éternelle  qui  retentit  dans  toute  la  France  î 
« Tous  les  hommes  font  égaux  prouvé  jufqu’à  l’évidence  qu’aucun 
homme  ne  peut  être  le  fouverain  d’un  autre  ; elle  prouve  que  la  fou- 
veraineté  peut  appartenir  qu’à  l’afiociation  connue  fous  le  nom  de 
peuple  ou  de  nation;  elle  prouve  que  cette  fouveraineté  ne  peut  être 
exprimée  que  par  la  manifeftation  de  la  volonté  géniale , c’eft-à-dire,, 
du  plus  grand  nombre;  elle  prouve,  cette  penfée  éternelle,  que  dans 
l’ordre  politique  le  titre  le  plus  beau,  le  plus  noble ^ le  plus  élevé  dont 
un  homme  puifle  être  orné,  décoré,  revêtu,  eft  celui  que,  dans  notre 
langue,  défigne  le  mot  citoyen. 

Le  citoyen  efl  un  homme  libre:  c’eft  un  membre  du  fouverain;  c’efll 
un  homme  inviolable. ......  que  la  loi  feule  peut  frapper  quand  il  a 

léfé  les  droits  qu’elle  garantit. 

Elle  prouve  encore  cette  grande  penfée  de  l’égalité  fraternelle , hu- 
maine, que  les  rois  font  auffi  des  hommes,  ou  qu’ils  ne  font  que  des 
monftres  fous  forme  humaine  ; elle  prouve  qu’un  roi  légitime , s’il  en 
exifte  , efl  un  citoyen,  un  membre  de  la  fociété  populaire,  appellée 
nation,  ou  n’efl  qu’un  étranger  pour  cette  nation  ; que  ce  roi  n’efl  pas, 
le  fouverain , mais  qu’il  efl  membre  du  fouverain,  comme  citoyen  ;. 
&e  que,  comme  roi,  il  n’efl  que  l’agent,  que  le  mandataire  du  peupl».. 

Elle  prouve  aufîl  cette  penfée  éternelle,  que  la  première  loi,  comme 
le  premier  devoir,  efl  le  ialut  du  peuple. 

Elle  prouve  enfin  que  le  plus  grand  des  crimes  dans  Tordre  civil  de. 
politique,  efl  celui  de  lèfe-fouveraineté  du  peuple. 

Quel  accablant  corollaire  pour  les  defpotes  réfulte  de  ces  principes, 
facrés,  puifqu’ils  émanent  de  la  vérité  rnême  ! pour  ces  êtres  mus  par 
Tinflinél  froid  de  cruel  qui  leur  efl  propre; pour  ces  êtres,  dis-je,  qui^ 
depuis  des  fiècles  immémorés,  fe  jouent  des  droits  ainfi  que  de  la  vie 
des  hommes,  de  femblent  ravir  au  temps  fa  faulx,  pour  faire  tomber 
les  têtes  humaines  avant  leur  maturité,  & pour  hâter  la  deflruélicn 
de  leurs  femblables,  avant  que  ceux-ci  aient  reconnu  & fenti  tous  les 


'éxcès  de  ta  tyrannie,  toute  la  honte  de  l’abrutiffant  éfclavage,'&  filr-i 
tout  avant  qu’ils  aient  pu  brifer  leurs  fers.  ^ 

Après  avoir,  du  principe  facré  de  l’égalité  politique,  déduit,  le  plus 
fommairement  qu’il  m’a  été  poffible,  la  fouvefainefé  du-  peuple  & les 
devoirs -de  fes  mandataires,  j’aborde  la  eauféde  Louis  Capet,  laquelle, 
dans  les  conjonâures  oii  fe  trouvent  k France  & l’Europe , devient  la 
caufe  des  rois  & des  peuples. 

Ce  font  ces  conjondures  qui  rendent  cette  caufe  Importante , & qtii 
la  pkeent  dans  le  rang  de  celles  qui,  chez  les  Germains  nos  aïeux, 
étoient  portées  devant  le  peuple  de  majoribus  omnes.  . i 

Louis  Capet  eft  prévenu  du  plus  grand  des  crimes,  du  crime  de 
haute-trahifon  nationale , de  lèfe-fouveraineté  du  peuple. 

Les  titres  qui  fondent  cette  prévention  légale  font  la  journée  du  lo 
aoiit,  & les  découvertes  qui  l’ont  fuivie,  dont  l’analyfe  a été  préfentée, 
1°.  dans  le  rapport  fait  le  i8  feptembre,  par  Louis-Jérôme  Gohier, 
qu’on  pourroit  intituler,  dit-il,  « la  néceflité  dè  la  journée  du  loaoùt 
vérifiée  par  les  titres  même  dans  le  rapport  fait  le  6 novembre 

par  Dufriche  Valazé,  au  nom  du  comité  de  furveillance  & de  fureté 
générale. 

Les  titres  de  cette  prévention  légale  font  encore  dans  la  perfévérance 
&C  l’unanimité  de  la  voix  publique.  l's  font  enfin. . . . eh!  ôii  ne  font-ils 
_pas?  chaque  jour  ils  femblent  naître  des  cendres  mêmes  du  trône. 

Tel  étoit  l’état  de  cette  caufe,  lorfque  la  difcufilon  a été  ouverte  fur 
elle  par  le  rapport  fait  le  7 novembre,  par  Mailhe,  au  nom  du  comité 
de  légiflation , & que,  dans  votre  fageffe,  vous  avez  adrefiee  à tous 
les  peuples,  à tous  les  hommes  vos  frères,  pour  qu’ils  connoiffent  une 
caufe  qui  nous  eft  commune  à tous,  & pour  qu’ils  s’initient  aux  grands 
principes  des  droits  de  l’homme  & de  la  juftice  univerfelle, 

Louis  peut-il  être  jugé?  Il  n’entroit  pas  dans  mon  premier  plan  & 
dans  mon  opinion,  que  cette  queftlon  dût  être  traitée  maintenant.  Je 
penfois  que  le  moment  de  la  difeuter  étoit  celui  où,  d’après  le  réfuhat 
de  rinftruélion  de  la  caufe,  l’on  feroit  dans  le  cas  de  reconnoître  fi  Louis 
avoir  encouru  une  peine.  Car  il  n’étoit  pas  entré  dans  ma  penfée  que 
l’on  pût  mettre  en  queftion  fi  Louis  XVf  pouvoir  être  mis  en  caufe; 
fi  cet  homme,  étant  prévenu  d’un  grand  crime,  on  pouvoit  ne  pas  exa- 
miner fi , en  effet , il  étoit  coupable. 

Mais  puifque  cette  queftion  eft  devenue  la  plus  importante & p ef- 
que  la  feule  importante,  il  faut  bien  fuivre  la  diredion,  k mouvement 
qui  a été  imprimé  à cette  affaire.  / 

J’aborde  donc  cette  queftion  : Louis  peut-il  être  jugé  ? 

Pour  la  traiter  avec  méthode  &,  clarté,  pour  éviter  la  confufion  & le 
croifemenî  des  idées,  je  l’examinerai  fous  les  deux  points  de  vue  dont 
elle  eft  fufceptiblç;  ainfi  je  répondrai  à ces  deux  queftiorls':  Louis  Ca^jet 
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p«iit-il-êjre  mis  en  caufe?  Louis  . Capet  peut-ljsêtre  condamné  à une 
peine? 

Demander  fi  Louis  peut  être  mis  en  caufe,  n’eft-ce  pas  demander  (î 
l’on  peut  parler  des  crimes  des  rois  f ou  plutôt  fî  un  homme  confcien- 
cieux  & jufte  peut  proférer  des  paroles  fur  les  rois  ? '■ 

Il  n’y  auroit  donc  que  les  courtifans  & les  flatteurs,  que  les  hommes-, 
corrompus,  que  les  efclaves  abrutis  qui  puffent  en  parler;  il  a’^y  auroit 
donc  que  le  menfonge;  qui  put  .obtenir  la  parole  fur  les  rois. 

Les;  Chinois,  il  eft  vrai,  ce.  peuple  .efclave  naïf,  qui  a la"  ecnf-> 
cience  de  la  vérité  fans  en  avoir  le  courage  ; ^Jes  Chinois , ôis-],e  ,,  ne, 
jjfgent.  pas  feS;  rois-  viyans  & pendant  que  leur  dynaflie  eil  fur  le  trône.. 

Eh  bien!  en  France  l.es  timides  Chinois  penferoient  donc  que  l’or^ 
peut  juger  les  rois,  puifquen  France  11  n’y  a plus  ni  roi  ni  dynaflie',, 
ni  trône.  Nous  femmes  donc  dans  les  circonflances  où,  à la  Chine 
même,  on  cefTe  de  tenir  la  vérité  captive,  & où  l’on,  ouvre  les  cachots, 
dans  lefquels;fes  témoignages  ont  reflé(  renfermés.  , 

D’ailleurs  Louis  Capet  efl  préyenu  du  plus  grand  des  crimes  dont 
homme  pu ijSè  fe  rendre;  coupable  dans  la  fociçté  civile  & politique, 
de  celui  de  haute-trahilon  nationale.  ' 

Or,  dans  tous  les  cas,  ne  faut-il  pas  que  fa  caufe  foit  infîruite  &C: 
examinée , pour  reconnoître  qu’il  n’efl  pas  coupable  ou  qu’il  efl  cou- 
pable? 

S’il-  n’efl  pas,  coupable,,  ne  fàut-iî  pas  le  rendre  à l’innocence;  & s’il' 
efl  coupable,  ne  faut-il  pas  le  prouver  à tous  les  hommes  ? 

Oui.,  citoyens , Louis  doit  être  mis  en  caufe,  & vous  devez  l’en- 
tendre fur  les  titres  êc  devant  les  témoiriS'xjui  Taceufent,  & cela  quand} 
vous  n’auriez  pas  d’autres  motifs  que  de  favoir  ce  qu’il  peut  dire  pour 
fa  juflification  partielle  ou  abfolue. 

Vous  devez  entendre  les  témoins  en  fa  préfence,  vous  devez  len- 
tendre,  en  préfence  des  témoins,  & vous  devez  tout  vérifier  tout 
entendre  en  préfence  du  public.. 

L’on  proclame  que  Louis  Capet  efl  un  traître,,  un  parjure,  un  tyran;; 
& parmi  nous,  ceux  mêmes  qui  prétendent  qu’il  n’efl  pas  jugeable 
difent  que  Louis  efl  un  monflre  fanguinaire,  un  homme  criminel,  qui  a 
mérité  plus  que  la  mqrt. 

Voilà  l’accufation;  mais  où  efl  la  preuve? 

Oui,  où  eft  la  preuve  pour  les  peuples  éloignés,  de  vous? 

pour  la  poftéritée  éloignée  du -lo  août  1792.;  où  eft  la  preuve  er.fîn 
pour  tous  les  hommes  à qui  vous  la  devez,  & à qui  vous  ne  pouvez  la, 
tranfmettre  fans  une  procédure  régulière,  fans  un  procèi- verbal  authen- 
tiquement national? 

J’arrive  à la  fécondé  queftion,  à laquelle  le  fens  compofé  du  mot 
juger  donne  lieu  : Louis  Capet  peut-il  être  condamné  à une  peine  ? 
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Je  réponds  d’abord  par  deux  queftions,  que  je  propofe  h ^ihj,a^ 

geabilité. 

Louis  Capet  eft-il  un  homme?  Et  eft-il  poffible  que  Louis  ait  commis 
des  crimes? 

J’ignore  fi  la  bifarrerie  de  l’opinion  humaine  a des  bornes;  mais  je 
fuppofe  qu’elle  en  a , & je  réponds  pour  elle  : Oui,  Louis  efi  un 
homme;  oui,  il  eft  poffible  qu’il  ait  commis  des  crimes. 

Je  me  contente  de  cet  aveu;  je  laiffe  là  la  bifarrerie  de  l’opinion, 
& je  raifonne  feul.  Si  Louis  efi:  un  homme,  & que  par  conféquent  il 
foit  poffible  qu’il  ait  commis  des  crimes,  il  peut  donc,  comme  homme, 
avoir  encouru  une  peine. 

Comme  roi,  a-t-il  un  privilège  qui  le  foufiraie  à la  peine  ? 

Dans  tous  les  cas,  qu’eft-ce  qu’un  roi?  Un  homme,  fans  doute  : ’&• 
dont,  fans  doute  auffi , le  devoir  efi:  de  veiller  à la  fureté,  à la  paix 
& au  bonheur  de  plufieurs.  Si  cette  définition  a quelque  jufteffe,  fi 
elle  peut  être  admife,  on  peut  donc  fuppofer  qu’un  roi  peut  manquer 
* à fon  devoir,  à fes  grands  devoirs;  qu’à  différens  degrés,  il  peut  être 
un  Tibere , un  Caligula,  un  Néron  ; qu’il  peut  être  coupable  enfin  ; or, 
s’il  peut  être  coupable,  il  peut  être  puni. 

Cette  logique  n’eft-elle  pas  celle  de  la  raifon  ? Et  pourroit-il  y avoir 
des  exceptions  à la  raifon  ? 

Mais  Louis  Capet  étoit  roi  conftitutionnel , & par  la  conftitution  il 
étoit  inviolable  : par  cette  conftitution , il  ne  pouvoit  être  frappé  que 
par  la  déchéance  : par  cette  conftitution  enfin  , il  ne  pouvoit  être  jugé; 
il  ne  pouvoit  être  condamné  que  pour  les  faits , que  pour  les  crimes 
poftérieurs  à cette  même  déchéance. 

Quoi  ! jufques-là  il  pouvoit,  comme  le  médecin  de  Molière , tuer 
impunément  par  toute  la  terre? 

Citoyens , ce  n’eft  pas  plaifanter  que  je  veux  ; mais  mon  ame  fent 
le  befoin  d’arrêter  l’influence  d’une  fenfibillté  irréfléchie,  qui  peut  in- 
duire dans  une  erreur  funefte  les  âmes  qui  fentent  plus  qu’elles  ne  rai- 
fonnent;  & j’ai  penfé  qu’un  contrafte  ridicule  pouvoit  contribuer  à cet 
^effet  falutaire. 

Quoi!  le  roi  conftitutionnel  des  Français  pouvoit  impunément  violer 
mon  époufe  Lucrèce,  ma  fille  Virginie?  11  pouvoit  impunément  afîaffi- 
ner  mon  père,  ma  mère,  mes  enfans  ? 

Dans  le  premier  mouvement,  me  dit-on,  vous  pouviez  les  défendre 
& même  les  venger. 

Et  combien  pouvoit  durer  ce  premier  mouvement , pendant  lequel 
î’avois,  dites-vous,  la  puiflance  de  me  venger,  c’eft-à-dire,  de  tuer  le 
roi  conftitutionnel?  Combien  pouvoit  durer,  dis-je,  ce  premier  mou- 
vement ? un  quart-d’heure,  demi-heure,  vingt-quatre  heures  ? 

Enfin  apres  le  temps  écoulé  de  ce  premier  mouvement , cet  homme 
affreux  reftoit  donc  impuni  de  droit  ? 
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Mais  fi  ce  roi  conftitutionnel  trame  fecrètement  contre  la  fureté  & 
la  propriété  des  Français,  s’il  s’unit,  s’il  fe  coalife  avec  les  traîtres  de 
l’intérieur,  & les  rebelles  du  dehors,  avec  les  brigands  couronnés  de 
la  Pologne,  qui  s’étoient  aufli  accordés  à Pilnitz,  & fur-tout  à Pavie, 
pour  être  les  fpoliateurs  de  la  France,  du  refte  de  la  Pologne,  & encore 
du  refte  de  la  Turquie  d’Europe;  avec  ces  hommes  de  lang  & de  ra- 
pines, qui  commercent  froidement  entr’eux  les  hommes  comme  des 
troupeaux. 

Dans  ce  cas  de  trame  fecrète  que  l’on  découvre , où  peut  être  le 
premier  mouvement? 

Même  à la  journée  du  lo  août,  où  le  fang  de  plufieurs  milliers  de 
nos  amis , de  nos  frères  a coulé';  où  a pu  être  le  premier  mouvement , 
puifque  la  preuve  évidente  de  trahifon  royale,  fortement  préfumée,  à 
la  vérité,  n’a  pu  être  acquife  qu’après  la  découverte  & la  vérification 
des  pièces  trouvées  à la  fuite  de  cette  fangîante  journée  ? 

Ainfi,  quand  il  n’y  avoit  pas  lieu  à ce  que  vous  appeliez  un  pre- 
mier mouvement,  il  y avoit  dpnc  toujours  impunité  pour  le  roi  cons- 
titutionnel. 

Mais  fi,  pour  venger  les  crimes  qui  intéreflent  un  particulier,  ce 
particulier  peut  fe  livrer  au  premier  mouvement,  peut-il  fe  livrer  égale- 
ment au  premier  mouvement,  pour  venger  des  crimes  plus  grands 
encore,  qui  intéreflent  le  peuple  entier?  Vous  êtes  ici  encore  pour 
l’affirmative.  Et  le  peuple  entier  peut-il  s’y  livrer  lui-même  à ce  pre- 
mier mouvement? 

Que  vous  êtes  imprudens , vous  qui  voulez  confacrer  la  théorie  du 
premier  mouvem.ent,  & qui,  dans  le  même  temps,  prétendez  anéantir 
le  jugement  de  la  jufticè , & impofer  lilence  aux  loix  fur  le  plus  grand 
des  crimes! 

Avant  de  quitter  votre  motif  du  premier  mouvement , que  vous  avez 
préfenté  comme  juftifiant  le  père  qui  tue  le  roi  conftitutionnel,  parce 
qu’il  a égorgé  Ion  fils:  avant,  dis-je,  de  quitter  ce  motif,  je  vous  de- 
mande : eft-ce  dans  la  conftitution  que  vous  l’avez  trouvé?  Cetie  conf- 
titution  difpofe-t-elle  que , dans  ce  cas , le  roi  conftitutionnel  perd  fon 
inviolabilité?  Je  ne  le  crois  pas,  fur-tout  d’après  votre  manière  d’inter- 
préter la  conftitution  : il  me  femble  même  que  pour  un  afîaftinat,  vous 
n’oferiez  pas  dire  qu’un  roi  conftitutionnel  pouvoit  encourir  la  dé- 
chéance par  la  conftitution? 

Ainfi  le  fort  de  ce  père  feroit  probablement  fort  chanceux,  même  fi 
vous  étiez  juge. 

Vous  vous  récrierez  peut-être  ; vous  direz  que  to^  t cède  a u droit  de 
la  nature 

. Je  voiis  arrête  pour  vous  obferver  qu’un  premier  mouvement  n’eft 
pa^  un  droit;  qu’un  premier  mouvement  n’a  pour  bafe  qu’un  fentiment 
irrijlîchij  qui  viole  cette  loi  : « Que  nul  ne  peut  fe  faire  juftice  à. 
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foi-même  » ; mais  que  la  loi  pardonne , parce'  qli’il  efl;  fiippofé  irré- 
fiftible. 

Mais  11  je  vous  accordois  que  le  premier  mouvement  d’un  homme 
qui  auroit  vengé  fur  un  roi  coniliîutionnel  fa  fille  outragée,  fon  fils 
afTafîiné,  cjl  un  droit  qui  ejl  dans  la  nature,  comme  dans  vos  principes  & 
dans  votre  cœur  (i),  pourriez-vous  refufer  d’accorder  les  mêmes  bafes 
à la  juftice  d’un  fouverain,  d’un  peuple  entier  qui  auroit  auffi  des  ou- 
trages & des  afTaffinats  à venger? 

, Maintenant  abordons  cette  redoutable  conftitution  qui , félon  quel- 
ques perfonnes , paroît  mettre  le  poignard  du  crime  entre  les  mains  du 
roi  conftitutionnel , & en  même  temps  le  revêtir  de  Fimmunité  de 
l’innocence. 

Ce  n’efl  pas  une  difTertation  fur  la  conftitution,  que  je  veux  entre- 
prendre ; je  ne  veux  que  répondre  aux  objeédions  des  feftaires  de  l’in- 
jugeabilité. 

D’abord,  nous  dit-on,  perfonne  ne  peut  être  condamné  à deux 
peines  : or , le  roi  conftitutionnel  ne  peut  encourir  d’autre  peine  que  la 
déchéance;  & dans  ce  moment  il  ne  peut  encourir  aucune  peine,  puif- 
que  n’exlftant  plus  de  royauté , il  ne  peut  y avoir  lieu  à déchéance. 

Ainfî,  d’après  ces  argutieufes  induûions,  fi  Louis  XVI  eft  coupable, 
& quels  que  foient  fés  crimes,  voilà  Louis  Capet  fain  & fauf  devant 
la  loi,  & devant  elle  encore  le  vodà  aufîi  pur,  auffi  inviolable  qu’un 
bon  citoyen. 

J’obferve  que  la  conftitution  n’établit  nulle  part  la  déchéance  pour 
peine;  que  même  elle  n’emploie  pas  le  mot  de  déchéance,  & que  dans 
tous  les  cas  elle  dit  ; Le  roi  fera  cenfè  avoir  abdiqué  la  royauté. 

D’où  il  réfulte  que  la  loi  confidère  que  dans  les  divers  cas  où  elle 
déclare  que  le  pouvoir  royal  cefle , c’eft  par  la  volonté  exprefle  ou  pré- 
fumée du  roi,  & non  par  un  jugement.  Il  ejl  cenfé  avoir  abdiqué  ; vo\\k 
fon  expreffion,  fon  unique  expreffion. 

Eh  bien,  continue-t-on,  déchéance  ou  abdication;  le  roi  ne  peut 
être  jugé  pour  les  faits  antérieurs  à cette  abdication,  félon  l’art.  8 de 
la  première  fetf.  du  chap.  i du  tit.  3 de  la  conftitution. 

Eh  bien  donc,  confidérons  cet  article  8;  plaçons-le  dans  la  balance 
exacfe  de  la  juftice. 

Le  voici  cet  article;  « Après  l’abdication  exprefle  ou  légale,  le  roi 
fera  dans  la  clafle  des  citoyens , & pourra  être  accufé  & jugé  comme 
eux,  pour  les  actes  poftérieurs  à fon  abdication  ». 

. Que  dit  cet  article  8,  & que  veut-il  dire?  Pas  autre  chofe,  fi  ce 
n’eft  qu’après  l’abdication,  le  roi  devenu  fimple  citoyen,  peut  être  ac- 
cufé & jugé  comme  un  fimple  citoyen , & que  comme  fimple  citoyen 


(i)  Moriffon,  difcours  fur  le  même  fujet. 
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iî  ne  peut  être  accufé  Sc  jugé  que  pour  les  faits  poftérieurs  à l’abdi- 
cation. 

Ainfi  cet  article  8 n’eft  relatif  qu’à  l’homme  ci-devant  roi,  devenu 
fimple  citoyen  : il  établit  enfin  & uniquement , que  pour  les  faits  de 
fimple  citoyen,  il  doit  être  traité  comme  fimple  citoyen;  mais  que 
pour  les  faits  de  roi , il  ne  peut  être  jugé  comme  fimple  citoyen. 

Il  efl  clair,  au  contraire,  par  toute  la  conftitution , que  nulle  part 
elle  ne  dit  que  le  roi  ne  peut  être  accufé  & jugé. 

Mais  au  moins  objeâ:era-t-on  encore  : nulle  part  elle  ne  dit  expref- 
fément  qu’il  peut  être  accufé  & jugé. 

La  réponfe  eft  fort  fimple  : la  conftitution  ne  pouvoit  pas  le  dire , 
parce  que  la  conftitution  n’avoit  conftitué  aucun  pouvoir  auquél  elle 
eût  attribué  celui  de  juger,  le  roi  ; comme  elle  n’avoit  conftitué  aucun 
pouvoir  qui  pût  acculer  & juger  les  légiflatures  : c’eft  ce  qui  rendoit 
ces  deux  premiers  pouvoirs  conftitués  vraiment  inviolables  & facrés 
pour  tous  les  autres  pouvoirs  conftitués. 

Mais  au-delTus  de  ces  deux  premiers  pouvoirs  conftitués , étolt  le 
grand  pouvoir  conftituant,  étoit  le  fouverain,  étoit  le  peuple,  dont 
tous  les  pouvoirs  conftitués  font  les  délégués , tous  les  délégués 
doivent  compte  à leurs  commettans;  tous  peuvent  être  mis  en  caufe 
par  ceux-ci,  & tous  enfin  peuvent  être  jugés  par  le  fouverain,  lorfque 
les  juges  délégués  manquent. 

Ainfi  donc  je  crois  qu’il  eft  prouvé,  même  pour  la  fuperftition  royale 
la  plus  timorée,  que  le  roi  des  Français  pouvoit  être  mis  en  caufe  6c 
jugé  par  fon  fouverain. 

Je  crois,  en  conféquence,  que  fi  Louis  eft  coupable  du  crime  de 
haute-trahifon , il  peut  être  condamné  à la  peine  des  traîtres  : il  peut 
être  condamné , non-feulement  parce  que  cette  peine  eft  portée  dans  le 
code  pénal,  non-feulement  parce  que  ce  crime  étant  le  plus  grand  des 
crimes,  la  mefiire  de  fa  peine  peut  être  aiilfi  la  plus  grande,  mais  en- 
core parce  qu’un  homme  qui  a trahi  fon  fouverain  & qui  comparoît 
devant  lui,  ne  comparoît  pas  devant  un  juge  conftitué,  autour  duquel 
la  loi  conftituée  a tracé  un  cercle,  mais  devant  la  volonté  conftituante 
de  toutes  les  loix  conftituées  & particulières. 

Cette  volonté  conftituante  du  peuple  doit  être  effentiellement  aufli 
puiiTance  exécutrice  de  la  juftice  univerfelle  : or,  cette  juftice  univer- 
felle  a deux  adages  éternels,  qu’elle  a gravés  dans  la  tête  6>C  dans  le  cœur 
de  tous  les  hommes;  « la  volonté  générale,  voilà  la  première  loi;  le 
falut  général,  vol’à  le  premier  devoir  ».  Le  venin  même  de  la  per- 
verfité  & les  glaces  de  l’égoiTme  articulent  quelquefois  ces  vérités. 

Ainfi  donc  Louis  Capet,  ci-devant  roi,  ou  même  Louis  XVI,  peut 
comparoître  devant  fon  fouverain  : ainfi  Louis  peut  être  jugé  & con- 
damné, s’il  eft;  coupable. 

On  objeûe  enfin  qu’il  vaut  mieux  que  Louis  Capet  furvive  à la 


royauté  & à fes  crimes,  s’il  eft  coupable,  que  de  lui  faire  porter  la 
tête  fur  un  échafaud. 

Cela  peut  être  ; mais  cela  ne  prouve  pas  que  Louis  Capet  ne  peut  pas 
être  mis  en  caufe  & jugé. 

Sans  doute  la  juftice  du  peuple  étant  fouveraine , peut  non-feulement 
frapper  le  criminel,  mais  elle  peut  auffi  ne  pas  le  frapper;  elle  peut 
auffi  quelquefois,  lorfque  c’eft  fans  danger  pour  les  droits  de  l’homme, 
le  laiffer  digérer  fous  le  fléau  de  la  condamnation,  fous  l’anathême 
d’un  grand  peuple,  & fous  celui  de  tous  les  amis  de  la  liberté  & de 
l’égalité  : s’ils  font  toujours  unis,  qu’ont-ils  à redouter? 

En  effet , il  me  femble  qu’un  roi  qui  a perdu  la  tête  fur  un  écha- 
faud, eft  bien  plutôt  oublié,  pour  l’exemple,  qu’un  ci-devant  roi  long- 
temps maître  d’école  à Corinthe.  Il  me  femble  que  ce  maître  d’école  , 
quel  que  puiffe  être  fon  orgueil  Icholaftique,  prouve  au  moins  devant 
tous  les  hommes,  que  les  rois  font  aulîi  des  hommes,  femblables  à 
tous  les  autres.  Ainh,  pour  rinftruêfion  des  rois  & pour  celle  des  peu- 
ples, peut-êtrè  penferez-vous  qu’il  vaut  mieux  rendre  les  rois  à l’éga- 
lité primitive , que  de  les  envoyer  à l’échafaud. 

Mais  il  me  femble  que  le  vrai  moment  de  s’occuper  de  cette 
queftion , fera  celui  oîi  vous  pourrez  être  dans  le  cas  de  vous  oc- 
cuper de  la  peine  que  Louis  Capet  pourra  avoir  encourue. 

Alors  peut-être  auffi  aborderez-vous  la  plus  importante  des  queftions 
fur  les  crimes  & fur  les  peines  , celle-ci  : 

Eft'll  poffible  que  le  mot  mort  (oit  banni  de  vos  loix  criminelles? 

Maintenant,  quelle  eft  la  voie  qu’il  faut  fuivre  pour  inftruire  ce 
procès  criminel  ? ( car  ce  procès  eft  criminel , pvtifque  Louis  eft  pré- 
venu d’un  grand  crime  ). 

Dans  quelque  bypothèfe  de  févérité  ou  d’indulgence  que  la  caufe 
de  Louis  puiiTe  être  placée,  il  me  femble  que  la  voie  la  plusjufte,lâ 
plus  fimple , & tout-à-la-fois  la  plus  folemnelle  pour  parvenir  au  juge- 
ment, eft  de  procéder  (ucceffivement,  s’il  y a lieu,  par  le  juré  d’accu- 
fation  & par  celui  de  j jgement. 

Je  crois,  citoyens,  que  vous  devez  adopter  les  deux  jurés  dans  la 
caufe  de  Louis,  non-feulement  parce  que  c’eft  la  manière  la  plus  jufte  ' 
de  procéder  en  jugement , mais  auffi  pour  en  donner  l’exemple  à tous 
les  peuples. 

Confidérez,  citoyens,  que  ce  ne  font  que  les  nations  qui  jouiffent 
de  quelque  liberté,  qui  peuvent  ufer  de  l’inftitution  plus  ou  moins  par- 
faite du  juré. 

Eh!  comment  des  peuples  vivans  fous  le  joug  des  defpotes,  comment 
des  efclaves  pourroient-ils  former  un  juré? 

Le  juré  ne  porte  fa  décifion  que  d’après  le  témoignage  de  fa  propre 
confcience;  un  efclave  connoît-il  d’autre  témoignage,  d’autre  conf- 
cience,  d’autre  probité  que  la  volonté  du  tyran? 
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Obfervez,  citoyens,  que  la  vertu  des  efclaves  eft  une  forte  de  ftii- 
pidité  morale , qui , rendant  nulle  en  eux  la  faculté  du  jugement , au 
moins  par  rapport  à ce  que  veut  le  tyran,  les  rend  auffi  exempts  de 
crimes;  ces  hommes,  citoyens,  font  les  honnêtes  gens  des  contrées 
affervies. 

Eh  bien  donc,  apprenons  le  fecret  de  leurs  confciences  à ces  hon- 
nêtes gens-là,  afin  qu’ils  acquièrent  l’ufage  de  s’en  fervir  dans  tous  les 
cas  avec  tous  les  hommes  quels  qu’ils  foient.  Ce  fecret  fera  pour 
eux,  comme  il  eft  pour  tous  ceux  qui  le  connoifîent,  celui  de  toutes  les 
vertus  domeftiques  & publiques. 

- Enfin , le  mode  des  deux  jurés  doit  être  adopté , parce  qu’il  convient 
le  mieux  à la  marche  grave,  févère  jufte  de  l’impartialité , qui  frappe 
le  crime  & ne  méconnoît  jamais  l’innocence. 

Mais,  comment  pourra  être  formé  le  juré  d’accufation ? celui  de 
jugement  ? & enfin  quel  juge  prononcera  fur  la  peine  encourue  ou  non- 
encourue  ? 

C’eft  dans  le  fein  de  l’aflemblée  nationale  feule  que  les  jurés  & les  juges 
doivent  être  pris. 

La  Convention  nationale  réunit  tous  les  pouvoirs  que  le  peuple  peut 
déléguer  ,&  en  coriféquence  elle  peut  procéder  à l’inftruftion  du  procès 
de  tout  homme,  quel  qu’il  foit,  prévenu  du  crime  de  haute-trahifon- 
nationale,  & elle  peut  rendre  un  jugement. 

Seule  elle  peut  faire  ce  qu’il  appartiendroit  au  fouverain  feul  de  faire, 
s’il  pouvoir  le  faire  lui-même;  mais  les  citoyens  Français  forment  un 
peuple  trop  nombreux  pour  émettre  lui-même  fon  vœu  dans  des  affaires 
qui  fuppofent  une  procédure  ou  une  difcuflion  de  quelqu’étendue. 

Comme  les  Romains,  les  Français  ne  font  pas  tous  dans  une  cité;  le 
peuple  français  n’eft  pas  un  peuple  roi,  conquérant,  dominateur  & 
defpote.  Les  liens  qui  nous  unifient  font  ceux  qui  peuvent  unir  tous 
les  hommes;  auffi  ce  n’eft  pas  la  conquête  de  l’univers  que  nous  défi- 
rons , mais  c’eft  la  liberté , l’égalité  & la  fraternité  de  tous  les  hommes. 

Quant  à l’organifation  du  tribunal  devant  lequel  la  caufe  de  Louis 
doit  être  portée  & jtigée,  je  la  préfenterai  dans  le  projet  de  décret; 
je  me  borne  ici  à en  arrêter  les  bafes. 

Une  dénonciation  défigne  un  fait  préfenté  comme  compromettant  la 
propriété  ou  la  fiireté  particulière  ou  publique  : elle  défigne  encore  un 
acculé  auquel  le  fait  eft  attribué. 

Le  juré  d’accufation  devant  qui  cette  dénonciation  eft  portée,  con- 
fidère  d’abord  le  fait  en  lui-même,  & enfuite  le  degré  de  probabilité  qui 
indique  que  l’accufé  en  eft  l’auteur, 

C’eft  vraiment  ici  qu’en  matière  criminelle  la  prévention  légale  eft 
établie  fur  l’accufé;  mais  le  juré  d’accufation  fait  très-bien  qu’il  n’y  a 
aucune  certitude  légale  contre  l’accufé;  il  fait  très-bien  qu’il  n’a  vu 
ou  lu  que  quelques  pièces , qu’il  n’a  entendu  que  quelques  témoins  loin 


de  la  préfence  de  l’accufé , & qu’enfîn  il  n’a  ni  vu  ni  entendu  cet 
accufé.  . ^ 

En  conféquence,  il  m’a  paru  que  le  juré  d’accufation  peut  concourir 
au  jugement,  c’eft-à-dire,  qu’il  peut  appliquer  la  loi  au  fait  dont  l’ac- 
culé eft  déclaré  convaincu  par  le  juré  de  jugement. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  du  juré  de  jugement  ; il  n’eft  point  étranger 
à l’accufé  qu’ii  a vu,  entendu,  cbfervé , étudié,  & fi  je  puis  m’expri- 
mer ainfi , approfondi , en  préfence  des  témoins , jufques  dans  tous  les 
replis  de  Icn  ame  : c’efl  pourquoi  il  m’a  paru  que  les  membres  du  juré 
de  jugement  doivent  s’abftenir  de  concourir  aftivement  au  jugement, 
& le  borner  à la  voix  inflruétive. 

Ainfi,  d’après  ces  bafes,  tous  les  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, excepté  les  83  choifis  pour  former  le  juré  de  jugement,  feront 
les  fonétions  premièrement  de  juré  d’accufation , fecondement  de  juges , 
fi  le  juré  de  jugement  déclare  que  Louis  Capet  efl:  convaincu  de  haute- 
trahifon  nationale. 

Combien  d’inflruélions  importantes  ponr  les  nations  & pour  les  rois  j 
fi  le  cœur  de  ceux-ci  en  efl  jamais  fufceptible , n’offre  pas  l’hifloire 
de  la  révolution  Françaife!  chaque  époque  de  cette  révolution  a com- 
mencé par  de  nouveaux  excès,  par  des  trahifons  nouvelles  de  la  part 
du  defpotifme,  & s’efl  terminée  par  un  nouveau  pas  vers  la  liberté: 
ce  n’eft  que  le  10  août  1791,  que  les  Français  en  ont  atteint  le  fom- 
met,  & y ont  embraffé  l’égalité. 

La  dernière  & la  plus  importante  peut-être  de  ces  inflruélions , efl 
le  procès  de  Louis  Capet,  traité  folemnellement  devant  les  peuples  & 
les  rois,  devant  tous  les  hommes. 

Combien  de  réflexions  & de  fentlmens  divers  & nouveaux,  ne  fura- 
bondent  pas  en  ce  moment,  dans  l’efprit  & dans  le  cœur  des  peuples 
qui  fortent  des  ténèbres  de  l’efclavage,  & qui  commencent  à jouir  de  la 
lumière  de  la  liberté! 

Il  me  femble  que  je  les  entends  fe  dire  & fe  répéter  entr’eux  : 

« Efl-il  donc  impoflible  qu’un  rçi  foit  jufle,  même  lorfqu’iîen  a fait 
le  ferment? 

« Ce  que  l’on  nomme  la  cour  des  princes  efl-il  un  lieu  oîi  la  cor- 
ruption & la  perverfité  font  dans  un  état  toujours  fubfiflant  ? 

« En  effet,  en  méditant  fur  l’hifloire  de  tous  les  rois , l’on  efl  forcé 
de  reconnoître  que  leurs  aêlions  publiques  fur-tout  n’ont  prefque  jamais 
aucun  principe  de  morale  pour  bafe  : il  femble  qu’eux  & leurs  cour- 
tifans  ont  laiffé  la  morale  au  peuple,  ou  qu’ils  ne  l’ont  connue,  & ne 
s’en  font  occupés  que  pour  en  faire  un  infiniment  de  la  tyrannie,  à- 
peu-près  comme  les  moines  & les  bénéfciers  prêchoient  le  renoncement 
aux  biens  de  cette  vie,  pour  accroître  leurs  Aiperflus. 

« On  diroit  qu’un  enchanteur  mal-faifant  a environné  tous  les  trônes 
d’une  atmofphère  empoifonnée,  qui  empêche  ceux  qui  y font  afîis,  ÔC 
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ceux  qui  en  approchent , de  penfer  &.  de  fentir  que  tous  les  hommes 
font  leurs  femblabîes  & leurs  frères. 

« S’il  en  eftainfi,  que  les  rois  quittent  leurs  trônes  ; il  vaut  mieux 
être  jufte  & bon  citoyen,  que  d’être  roi.  Qu’ils  viennent  fe  placer  à 
côté  des  limples  citoyens,  ils  apprendront  à connoître  & à lentir  les 
droits  de  l’homme,  ainfi  que  fes  devoirs  & les  befoins:  leur  récom- 
penfe  fera  d’avoir  des  frères  & de  les  aimer  ; elle  fera  encore  de  pou- 
voir s’élever  à la  hauteur  des  vertus  civiques,  & des  vertus  univer- 
felles. 

« Que  fl  les  rois  de  la  terre  refufent  encore  d’être  des  hoinmes , s’ib 
font  toujours  altérés  du  fang  des  amis  de  la  liberté , dans  ce  cas , qu’ils 
apprennent  enfin  que  les  hommes  ne  peuvent  plus  lès  reconnoître , puif- 
qu’ils  leur  font  étrangers  ; qu’ils  apprennent  qu’en  répandant  le  fang  de 
nos  frères , ils  amaffent  fur  leurs  têtes  tout  le  poids  de  la  vindifte  du 
genre-humain;  qu’ils  apprennent  enfin  que  le  îang  des  hommes  du  lo 
août,  avant  de  perdre  fa  chaleur,  a tari  la  longanimité  d’un  peuple  géné- 
reux, & a dévoré  le  trône  du  tyran  qui  l’a  fait  couler  ». 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Article  premier. 

Avant  de  mettre  à la  difculîion  le  décret  d’accufatlon  contre  Louis 
Capet,  prévenu  du  crime  de  haute-trahifon  nationale,  de  lèfe-fouve- 
raineté  du  peuple,  il  fera  choifi  83  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, pour  remplir  les  fondions  de  juré  de  jugement  & d’accufateur 
national. 

I I. 

. Les  83  membres  mentionnés  en  l’article  précédent,  ne  prendront  au- 
cune part  au  juré  d’àccufation, 

î I I. 

Pour  élire  ces  83  membres,  les  députés  de  chaque  département  choi- 
liront  un  d’eux , à la  majorité  abfolue  des  fuffrages , au  premier  tour 
de  fcrutin,  & à la  pluralité  relative  au  fécond. 

I V. 

Parmi  ces  83  membres,  la  Convention  nationale  élira  un  accufateur 
national,  à la  majorité  abfolue  des  fuifrages,  au  premier  tour  de  fcru- 
tin, & à la  majorité  relative  au  fécond. 
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*“■  Lés  2i  membres  reftans'formeront  le  jirré  de  jugement-,  & ils  choî- 
firont  parmi  eux  un  chef  du  juré,  à îa  majorité  abfoiue  des  fufffages,au 
premier  tour  de  fcrutin,  & â la  pluralité  relative  au  fécond. 

V I. 

Aucun  membre  du  juré  ne  pourra  fe  dlfpenfer  de  remplir  fes  fonc- 
tions, fans  un  décret  de  la  Convention  nationale. 

VIL  ‘ 

L’inflruflion  de  la  procédure  fera  publique. 

VIII. 

J 

L’avis  du  juré  de  jugement  fera  porté  à la  Convention  nationale,  qui, 
au  nom  du  peuple  Français,  jugera  s’il  y a lieu. 

I X. 

Ceux  qui  auront  été  élus  membres  du  juré  de  jugement  s’ahftien» 
dront  de  voter  dans  le  jugement  définitif  j ils  fe  borneront  à la  voix 
inflrudive. 

X, 

L’accufé  pourra  choifir  un  défenfeur  officieux. 


Remis  fur  le  bureau  Te  décembre  l’an  i®*'.  de  la  République, 
conformément  au  décret  du  30  novembre.  ' , * 
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CONVENTION  NATIONALE. 


O P I N I O N 


DE  C.  A.  B.  .RE  Y N AUD, 
RÉPUBLICAIN  DE  LA  HAUTE  - LOIRE 

DÉPUTÉ  A LA  CONVENTION  NATIONALE , 
Sur  le  jugement  de  Louis  Capet  ; 
Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 


J’Étois  bien  éloigné  de  faire  imprimer  mon  opinion;  mais  la  leélure 
que  jai  faite  de  toutes  celles  qui  nous  ont  été  diftrrbuées  m’en  a infpiré 
le  courage.  Les  opinions  de  mes  collègues  offrent  déjà  une  variété  fi 
étonnante , que  cette  décifion  fi  importante  me  paroît  encore  fort  in- 
certaine. Eh  ! cependant  je  le  demande  à toute  la  France,  témoin  des 
grands  évènemens  , y a-t-il  jamais  eu  un  coupable  plus  facile  à juger 
que  Louis  Capet , fur  le  fort  duquel  la  Convention  doit  prononcer  ? 

Depuis  long-temps  fes  prédéceffeurs  & lui , appeloient  fur  leur  con- 
duite le  réveil  d’un  peuple  trop  aveuglé  fur  fes  droits.  La  philofophie , 
fage  dans  fes  maximes , mais  gênée  dans  fa  puiffance  morale,  travailloit 
en  vain  à anéantir  le  fanatifme,  complice  fecret  des  tyrans  & des  def- 
potes.  Le  temps  enfin  a dévoilé  la  raifon  ; & le  voile  épais  déchiré  , 
les  hommes  ne  veulent  plus  la  fervitude. 

Je  ne  donnerai  pas  des  détails  de  tout  ce  qu’il  a fait  ou  fait  faire 
depuis  1789 , époque  de  la  convocation  des  notables , fa  conduite  efl 
affez  connue  : je  me  contenterai  d’expofer  les  faits  principaux  qui 
doivent  fervir  de  motif  à fon  jugement.  Ces  faits  font  tous  teints  du 
fang  des  Français.  Je  lui  pardonnerois  volontiers  toutes  les  autres 
erreurs,  fl  je  croyois  qu’il  fût  pofTible  de  rendre  à la  veuve  fon  mari; 
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au  père  accablé  de  vieilleffe,  un  fils,  feul  appui  de_  fes  jours;  à 
l’orphelin,  un  père  &C  une  mère  qui  veilloient  avec  foin  & tendrefle 
à fon  éducation  & à fon  exiftence  ; fi  je  n’entendois  plus  enfin  des 
gémiflemens  qui  vous  rappellent  fans  ceffe  les  fureurs  fanguinjires  d’un 
monftre  infatiable  qui  faifoit  égorger,  par  des  agens  corrompus , tous 
les  hommes  qui  ofoient  parler  de  liberté. 

Ces  fcènes  d’horreur  fe  font  paffées  à Nîmes,  où  l’on  affefta  de 
réveiller  les  pafllons  religieufes , épuifées  de  fatigues,  ou  aflbupies 
par  la  raifon  : à Nanci , où  les  citoyens  contre  les  citoyens  s’égorgeoient 
mutuellement,  croyant  tous  fervir  la  bonne  caufe  : au  Champ-de- 
Mars  , où  des  citoyens  vertueux  & paifibles,  mais  plus  ardens  pour 
la  Liberté,  s’étoient  raffemblés  pour,  au  nom  de  la  Patrie,  réclamer 
des  droits  dont  on  vouloit  les  frufirer  : au  château  des  Tuileries,  où 
tous  les  royaliftes,  tous  les  chevaliers  du  poignard  & vils  fuppôts  de 
l’ariftocratie , s’étoient  raffemblés  pour  faire  une  explofion , dont  les 
fuccès  dévoient  plonger  un  grand  nombre  de  citoyens  dans  les  ténèbres  , 
pour  enfevelir  leurs  vertus  civiques.  Suivons  enfin  nos  armées,  & 
par-tout  nous  trouverons  des  corps  palpltans  , arrofant  de  leur  fang  la 
terre  de  la  liberté.  Quels  font  les  coupables  ? Louis  Capet  ; qui  a appelé 
à fon  fecours  des  troupes  féroces , qui  ont  défolé  nos  campagnes  ; 
ravagé  nos  récoltes  ,&  qui  ont  voulu  nous  impofer  les  lois  des  tyrans. 

Je  pourrois  ici  peindre  les  différentes  nuances  des  atrocités  & des 
trames  fecrétes  & odieufes  que  des  monftres  raffemblés  ont  voulu  pra- 
tiquer pour  affouvir  leur  rage  ; mais , Citoyens , ce  n’eft  pas  l’ouvrage 
que  j’ai  voulu  entreprendre  : c’eff  du  jugement  de  Capet,  chef  de 
cette  ligue  infernale , que  je  voulois  vous  entretenir.  Ses  crimes  feuls 
fuffifent  pour  vous  juftifier  auprès  de  la  poftérité  , qui  vous  bénira  de 
l’avoir  délivrée  de  ce  monftre  & de  fes  fatellites , fi  vous  avez  eu  le 
courage  de  prononcer  fon  arrêt  de  mort.  Quoi  ! la  mort,  dilent  fes 
partifans  ? Faire  mourir  un  roi  ? Oh  ! jamais  les  Français  n’ont  eu  cette 
cruauté.  D’autres  difent ce  feroit  une  barbarie.  La  philofophie  doit 
écarter  de  l’efprit  républicain  toute  idée  de  fupplice  de  mort.  Mais  je 
le  demande  à ces  pbilofophes  de  deux  jours , qui  ne  le  font  que  pour 
les  rois,  & jamais  pour  les  peuples,  doit-il  être  permis  à un  individu 
quelconque  de  donner  la  mort  à fon  femblable,  fi  la  fociété  n’a  pas 
le  droit  de  la  prononcer  contre  lui  ? Eh  ! quel  feroit  donc  ce  principe 
Il  bifarre  qui  mettroit  à couvert  celui  qui  feroit  homicide  ou  parricide  î 
Il  faut  avoir , dit-on , le  fang  & la  mort  en  horreur  ; oui  fans  doute 
je  l’ai;  & c’eft  parce  que  je  fuis  pénétré  de  ce  principe,  qu’on  in- 
voque pour  faire  effacer  du  code  la  peine  de  mort  contre  des  coupables, 
que  je  foutiens  qu’elle  doit  exiffer  contre  ceux  qui  ont  la  cruauté  & 
la  barbarie  d’arracher  la  vie  à leur  femblable. 

Dans  le  fang  d’une  trop  grande  multitude  de  viélîmes,  immolées 
par  la  rage  du  defpotifme  expirant , Louis  Capet  a trempé  fes  mains 
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'homicides.  Son  cœur  eft  criminel.  Ma  confcience  eft  mue  par  la  con~ 

vidion  intime  de  fes  crimes  ik  de  fes  forfaits.  Je  conclus  donc  pour 
la  moru  Cet  exemple  eft  néceffaire  pour  le  falut  des  nations  qui  font 
encore  dans  les  fers.  Les  tyrans  apprendront  à refpeder  le  droit  des 
hommes;  & Thumanité  , délivrée  de  l’oppreffiop , fe  félicitera  de  vous 
avoir  infpiré  un  fentiment  qui  deviendra  fon  appui.  La  liberté  ne 
fera  plus  chancelante;  elle  fera  au  contraire  raffermie  fur  des  bafes 
immuables  : au  lieu  que,  fi  les  crimes  de  Louis  Capet  reftoient  im- 
punis, ou  ne  l’étoient  que  par  des  demi-mefures,  telles  que  celles  qui 
font  propofées  par  certains  légiflateurs , je  prévois  qu’une  guerre  intef- 
tine  déchirera  continuellement  la  République  ; que  les  royaliffes  ayant 
toujours  fous  leurs  yeux  un  point  de  ralliement,  effaieront,  plus  d’une 
fois , de  le  faire  proclamer  roi.  Certes , ne  perdons  jamais  de  vue  que 
les  trônes  & les  autels  fe  font  mutuellement  fecourus  : Leurs  préjugés 
de  domination  , enracinés  d’une  manière  fi  profonde,  feront  difficiles 
à arracher  ; fur-tout  lorfque  l’exiftence  errante  d’un  ci-devant  roi , 
pour  lequel  on  s’appitoie  fi  aifément , viendra  fe  retracer  à des  âmes 
pufillanimes , & trop  neuves  encore  pour  faire  ufage  du  caradlère 
républicain.  Citoyens , fi  vous  aimez  la  liberté , ne  vous  lalffez  pas 
féduire  par  les  exemples  des  Tarquins  , & intimider  par  ceux  des 
Stuart , parce  que  nous  n’avons  ni  des  Brutus  pour  foutenir  les  droits 
du  peuple,  ni  des  Cromwel  pour  les  ufurper;  mais  fi  vous  voulez 
ménager  le  fang  de  vos  pères,  de  vos  enfans,  de  vos  femmes,  de 
vos  frères  & dè  vos  neveux , faites  couler  celui  d’un  roi  tyran , qui 
•ne  vous  eut  pas  épargnés , s’il  eut  été  plus  puiffant  que  vous. 
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